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Les c aisses
sont vides
mais ...
113 Millions d’euros
pour l’Elysée soit 11%
d’augmentation en
2008 
400.000 euros,
le déplacement de
Sarkozy à Nancy
500.000 euros, le dis-
cours du trône à
Versailles
400.000, le coût de la garde de la villa de Clavier, ami du
Président
25 millions d’Euros,  coût du défilé du 14 juillet.
1,9 Million d’euros, la prestation de Johnny voulue par le
Président et 600.000 euros, la réfection de la pelouse après
le passage des fans. 
15.000 euros, coût moyen horaire de chaque vol ministériel
et ils sont fort nombreux
500.000 euros, la Garden party de l’Elysée
60 Millions d’euros, l’exonération des frais de scolarité des
enfants expatriés
810 Millions d’euros, le coût du bouclier fiscal accordé aux
hauts revenus.
20 Milliard d’euros donnés aux banques
Devinette : trouvez dans ces sommes l’euro qui a
directement profité à un Français moyen?

MUNICIP ALES A CAR CASSONNE
Les élections Municipales ont été invalidées et reportées au 6 et 13
septembre 2009. Le comité NPAdu Carcassonnais  a oeuvré pour
former une liste de gauche unitaire indépendante du PS. Il a donc
pris l’initiative de contacter le PC, le PG, les objecteurs de croissan-
ce, les Verts.  
Le PG, bien que favorable à  cette alliance, n’est pas encore suffi-
samment structuré  pour se lancer dans ce scrutin, mais nous
avons convenu de travailler ensemble dès la rentrée.
Plusieurs rencontres ont eu lieu avec les Objecteurs de croissance
durant lesquelles de nombreux point de convergence sont apparus.
Les Verts qui comptent surfer sur le score des Européennes ne sou-
haitaient pas l’unité mais une liste « Carcassonne Ecologie » sur
laquelle ils laissaient généreusement au NPA5 ou 6 places sur 43,
contrairement à une liste commune à parité égale comme nous le
proposions. De plus, ils refusaient la présence des Objecteurs de
Croissance.
Le PC a répondu  qu’un accord était déjà conclu avec le PS comme
pour le scrutin de 2008. On retrouve encore cette démarche de sou-
mission au PS dans le seul but d’obtenir des élus. Mais à quel prix
et pour quel projet ?
En effet, le PS Carcassonnais n’échappe pas à la stratégie d’ou-
verture au centre comme à la droite. On retrouve donc sur cette liste
conduite par le député PS avec le PC des «personnalités dites de
la société civile», telles que le président de la CCI de l’Aude, qui se
définit “comme un homme ni de droite ni de gauche mais qui reven-
dique son statut de patron d’entreprise” ainsi qu’une adjointe du
maire UMP précédent qu’elle accompagna pendant 19 ans et qui
déclare « je suis et je reste une femme de droite ».
Il était inenvisageable pour notre comité de monter une liste NPA

tant par la difficulté de trouver en 1 mois 43 candidat-es  que par la
volonté de ne pas partir seul-es une fois de plus.
Cependant, les échanges avec le PG et les Objecteurs de crois-
sances vont nous permettre d’apprendre à travailler ensemble, de
confronter nos idées et de préparer une coopération durable pour
l’avenir. Le NPA sera toujours porteur de cette idée pour les
échéances futures qu’elles soient dans les luttes ou les urnes.

A. VIELMAS  P. ALBEROLA
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Motivé-e-s est le mensuel du NPA 34 diffusé à 700 exemplaires
Pour contacter le NPA Email :  npa34@orange.fr 14 rue du commerce 34000 Montpellier

Consultez le  blog du NPA34 :   http://www.resistons.net. Site national du NPA //www.npa2009.org/
Les articles signés  n’engagent que leurauteur, qu’ils soient militants du NPA, sympathisants ou membres
d’autr es courants. 

Tour de (sous) F rance .
L’été c’est le tour de France cycliste, bien utile cette
année pour faire oublier celui de la souffrance dans
les entreprises qui ferment et qui délocalisent. Et là,
au milieu de la caravane publicitaire, coincé entre un
organisme de crédit et une banque qu’il a fallu ren-
flouer, un étrange trio. La CFTC ouvre le bal, FO lui
emboîte le pas et la CGT ferme la marche. Trois
confédération syndicales font partie du grand bar-
num. Quand on connaît les sommes investies pour
participer à la «caravane» on peut se poser la ques-
tion : Est-ce vraiment leur place ? Est-ce vraiment
judicieux aussi de distribuer des colifichets… made
in China ?



Licenciements ,
c hôma ge, précarité
Ils n’ont pas chômé (eux!) pendant les
vacances! Privatisation de la Poste,
loi Hadopi, plans sociaux, travail le
dimanche, etc… L’été c’est vraiment le
moment idéal pour continuer à renfor-
cer (réformerdisent-ils !) l’ultralibé-
ralisme et la régression sociale. Car
face à leur crise, les solutions trouvées
pour garantir leur profit, sont toujours
d’imposer aux mêmes les efforts et les
sacrifices. Pour détourner notre atten-
tion, cette année, une grande trouvaille,
la grippe A ! Trouille nationale garan-
tie, psychose collective organisée alors
que l’urgence de la rentrée ce sont les
600.000 jeunes qui vont se présenter
sur le marché du travail et les 800.000
chômeurs en plus annoncés par le gou-
vernement lui-même.
Quelle riposte à la hauteur de ces
enjeux ? Va-t-on  rejouer le scénario
du 1er semestre? Des mobilisations
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sociales canalisées par les confédé-
rations syndicales et qui n’ont pro-
duit aucun effet sur le pouvoir ? Il
faut revoir, tous ensemble, la forme
et le fond de la riposte nécessaire,
actionner tous les leviers de la
mobilisation et favoriser la conver-
gence des luttes. 
Le NPA sera présent dans ce com-
bat en proposant dès la rentrée une
campagne politique pour l’emploi,
contre le chômage, contre les licen-
ciements, contre la précarité.

Le sommet de
Copenha gue : ulti -
ma tum c lima tique !
Au mois de décembre 2009 se tien-
dra à Copenhague le sommet de
l’ONU sur le climat. Confrontés au
péril climatique, les dirigeants du
monde entier devront parvenir à
surmonter leurs divergences
d’intérêts de court terme pour se

rassembler autour
d’un projet politique
mondial fondé sur
un constat scienti-
fique objectif et
ainsi donner une
suite au protocole de
Kyoto qui soit à la
hauteur des enjeux
des décennies à
venir.
Le monde est vrai-
ment en danger! Ce

n’est pas nous qui le disons mais le
secrétaire général des Nations Unies
Ban Ki-Moon lui-même: « Nous
sommes au bord d’une catastrophe si
nous n’agissons pas».
Mais ce n’est que par une rupture avec
un modèle de développement hérité
d’un passé révolu que nous pourrons
relever ce défi. Encore faut-il que soit
prise la décision politique de le faire.
Responsables de la majorité des émis-
sions de gaz à effet de serre dans l’at-
mosphère, munis de capacités d’action
plus fortes, les pays industrialisés por-
tent la responsabilité morale, légale et
économique de mener le combat contre
le dérèglement du climat. Car c’est bien
un système basé sur le seul profit, un
système productiviste qui met la planète
et ses habitants dans une telle situation.
Pour cela, il faudra se mobiliser encore
une fois pour défendre nos vies, notre
avenir et celui de la planète. Nos vies
valent mieux que leurs profits!
De nombreuses actions locales, natio-
nales et internationales sont prévues
dans ce cadre et le NPA y prendra toute
sa place. Nous en reparlerons.

Robert MAR TIN
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Crise écologique, climatique, crise économique, sociale, financière, on
conjugue ces jours-ci le mot crise à tous les temps! Il est vrai qu’en cette
rentrée on ne sait pas trop par où attraper le problème, par quoi commen-
cer. Le plus urgent, c’est quoi ? Chacun forcément a son idée sur la ques-
tion et ces hésitations résultent du fait que c’est de la même crise dont
nous parlons  et de quelque façon dont on l’aborde, on retombe systéma-
tiquement sur la même conclusion :  c’est un système en crise qui conti-
nue à mettre le monde en danger. 
En cette rentrée, deux axes prioritaires me paraissent émerger dans la
multitude des problèmes qui se posent à nous : la rentrée sociale et la
crise climatique.

Un monde 
en crise !



un premier obstacle: la frontière.
L’entrée en Israël n’est une simple for-
malité. A Bruxelles, premier interroga-
toire avant d’entrer dans l’avion que je
ne serai finalement pas autorisé à
prendre pour des obscures raisons de
sécurité… Nabil, participant à la mis-
sion, est dans le même cas que moi.
Nous pourrons repartir pour Tel-Aviv le
soir, grâce à une autre compagnie.
Arrivé en Israël, je passe les contrôles
sans encombre, mais ce n’est pas le cas
de Nabil. On m’avait prévenu, les
musulmans passent systématiquement
par des interrogatoires et des fouilles,
pour le principe. Pour lui ça ira plus
loin, et nous apprendrons deux jours
plus tard qu’il a été retenu et renvoyé
vers Bruxelles…

Mission Agrexco
en Palestine 
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Durant ces huit jours sur place, nous
avons multiplié les rencontres avec des
organisations palestiniennes et israé-
liennes, ainsi qu’avec les paysans de la
vallée du Jourdain pour recueillir leurs
témoignages sur les pratiques d’Agrexco.
Dès le lendemain de notre arrivée, nous
nous rendions à Ramallah pour un rendez
vous avec le comité BDS national pales-
tinien. 
Le passage du check point de Qalandiya,
entre Jérusalem et Ramallah,  provoque à
chaque fois la même sensation d’oppres-
sion, de colère et de révolte, face à ce
mur de plusieurs mètres de haut, à ces
tours de garde, ces militaires armés…
C’est vraiment impressionnant. Même si
on a déjà vu des images, même quand on
l’a passé plusieurs fois, on ne s’habitue
pas. Comment accepte-t-on que des
hommes soient ainsi séparés du reste du
monde, enfermés, sans avoir ni le droit
de sortir, ni le droit de circuler librement
chez eux? 

La campagne BDS
La campagne Boycott Désinvestissement
et Sanctions a été lancée en 2005 par la
société civile palestinienne, comme nou-
velle forme de résistance et de lutte
contre l’oppression israélienne.

Pas simple d’aller en Israël
C’était la première fois que j’allais
en Palestine. L’envie m’est venue
quelques semaines auparavant. Avec
la guerre de Gaza en début d’année,
j’ai commencé à vouloir en savoir
plus sur la Palestine, l’histoire du
conflit, les origines, les enjeux… J’ai
commencé à lire. Puis est arrivé cette
"affaire Agrexco", et la formation de
la coalition, la journée de mobilisa-
tion du 25 juin, qui fut une réussite. 
C’est après ça je crois que je me suis
décidé à partir là bas. Pour voir, pour
comprendre, pour échanger, et sur-
tout pour témoigner et renforcer les
liens avec la résistance palestinienne.
On est donc parti à 4, avec quelques
contacts et premiers rendez vous, et

Fin juillet, j’ai fait partie de la 153e mission de la Campagne Civile
Internationale pour la Protection du Peuple Palestinien, qui s’est rendue en
Cisjordanie pour enquêter sur Agrexco.
Nous sommes partis à 4, chacun d’une organisation différente membre de la
"Coalition contre Agrexco" : CCIPPP, Cimade, Collectif des Musulmans de
France, et NPA. Voici donc mes impressions et analyses. 

Vincent Mazurek militant du NPA

Ag rex co c’est quoi ?
Agrexco est une société israélienne
qui exporte des fruits, légumes et
fleurs, dont le capital est détenu à 50%
par l’Etat d’Israël. Une partie de la pro-
duction d’Agrexco est faite dans les
colonies en Cisjordanie ou à Gaza, sur
des terres volées au palestiniens, en
prenant l’eau des nappes palesti-
niennes et en exploitant la main d’ouvre de Palestine. Agrexco exporte 70%
de la production totale réalisée dans les colonies.
Les marques d’Agrexco sont Carmel, Biotop et Ecofresh.
Le Conseil Régional a voté en février une délibération permettant à Agrexco
de s’installer dans le port de Sète, via la société italienne GF Group. Ce sont
quelques 400.000 tonnes de fruits, légumes et fleurs qui débarqueront
chaque année à Sète si nous n’empêchons pas ce projet !
Pour s’opposer à ce projet, qui pose des problèmes par rapport au droit des
palestiniens, mais aussi sur les questions d’emplois dans l’agriculture régio-
nale, sur le plan du droit international (colonies illégales), dans le domaine
de l’écologie… une large coalition d’organisations s’est mise en place (plus
de 80 organisations signataires).
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Ce sont plus de 170 organisations
qui en sont partie prenante.
Nous avons pu rencontrer Omar
Barghouti, le coordinateur de cette
campagne. Il a de suite compris les
enjeux de la bataille contre Agrexco,
qui est une étape majeure dans le
développement de la campagne de
boycott d’Israël en Europe.
Pour lui, pas besoin de 50 argu-
ments. Agrexco exporte les produits
des colonies, illégales au regard du
droit international. Peu importe qu’il
y ait 1 ou 99% de produits illégaux
vendus, cette production et ce com-
merce sont illégaux et doivent être
punis. Ce commerce viole par princi-
pe de nombreuses résolutions de
l’ONU (jamais appliquées), ainsi
que les accords commerciaux Union
Européenne / Israël, d’autant plus
que l’origine des produits est impos-
sible à connaître, tout étant étiqueté
"made in Israël" (ce qui constitue
une fois de plus une violation du
droit).
La situation, nous dit-il, est très sem-
blable à celle de l’Afrique du Sud
quelques années en arrière.

Les colons et Israël
contrôlent tout
Dans la vallée du Jourdain, principa-
le zone agricole de Cisjordanie, nous
avons pu rencontrer plusieurs pay-
sans ayant travaillé ou travaillant
pour Agrexco. Ils nous ont expliqué
le comportement de ces sociétés
israéliennes. Plusieurs ont été vic-
times de spoliation, ils n’ont jamais
été payés pour leur production. Un
autre nous raconte comment les
palestiniens restent des heures sus-
pendus dans les palmiers dattiers en
plein soleil, par 45°C à l’ombre, les
accidents…
Surtout, ce qu’il ressort de ces dis-
cussions est que les israéliens ont un
complet contrôle sur la production
des palestiniens. Si ceux-ci ne veu-
lent pas la leur vendre (au prix qu’ils
fixent), alors elle restera à pourrir au
prochain check point et sera perdue.
Les colons ont pris les terres (prati-
quement toute la vallée du Jourdain
et colonisée), ils ont pris l’eau, et
l’armée restreint les mouvements
des palestiniens et leurs échanges

avec le reste de la
Cisjordanie.
Aujourd’hui, ce que
veulent les paysans
de Palestine, c’est
avoir le contrôle de
leurs ressources,
pouvoir cultiver leur
terre et circuler
librement, pour
vendre et échanger
leur production où
bon leur semble.
Même s’ils n’ont
actuellement que “le
choix” de passer par
des sociétés comme
Agrexco, ils soutien-
nent le boycott, car
c’est pour eux le
meilleur moyen de
pression sur Israël, c’est une action
internationale qui peut faire changer
la situation.
A Jéricho, le ministre palestinien de
l’agriculture nous a reçus, et ses
paroles ont été très claires. Agrexco
ne fait pas vivre les palestiniens,
bien au contraire, et faire du com-
merce avec une entreprise comme
celle-là, c’est se rendre coupable de
soutien et d’encouragement à l’occu-
pation israélienne.

A la sortie d’une exploitation de pal-
miers dattiers, nous arrêtons un bus
de travailleurs palestiniens, revêtus
de chemises vertes Carmel Agrexco,
pour tenter de les interviewer. La
peur se lit sur leurs visages, ils regar-
dent la route sans arrêt pour guetter
une voiture de colon qui passerait
par là, reconnaissable à ses plaques
jaunes. Ils nous disent qu’ils pren-
nent beaucoup de risques, pour eux,
pour leur travail, pour leur famille. 
A l’entrée d’un entrepôt Carmel
d’emballage, le paysan qui nous

montre sa production, mise dans des car-
tons Agrexco "pays d’origine Israël"
nous dit la même chose, faites vite, on ne
doit pas être là.
Du coté israélien, il existe heureusement
une opposition à la politique sioniste des
gouvernants. La bataille est très difficile
pour eux mais la pression internationale
est également, d’après Michel
Warchawski, un moyen de faire prendre
conscience à une partie de la population
israélienne du comportement odieux de
leurs entreprises. 

Non à Agrexco, boycott Israël !
Aujourd’hui, la forme de résistance mise
en avant par les palestiniens est la cam-
pagne BDS, le développement du boy-
cott d’Israël qu’il soit politique, écono-
mique ou culturel. Nous devons leur
faire écho et engager partout où c’est
possible des actions dans ce sens. Le cas
d’Agrexco en est un très bon exemple.
Cette affaire cristallise plusieurs problé-
matiques sur lesquelles nous ne pouvons
pas rester muets. Qu’il s’agisse de res-
pect du droit international, de la question
du devenir de nos emplois agricoles
régionaux, du développement écono-
mique du port, du soutien à la résistance
palestinienne, de l’utilisation qui est
faite de l’argent public, nous avons des
choses à dire. Nous n’accepterons pas
de nous rendre complices de la colonisa-
tion de la Palestine! 

Vincent Mazurek



La Communauté de Communes du Clermont ais a pris la
décision, le 7 juin dernier , d’autoriser l’implant ation d’une
plateforme de stockage de Système U sur le site de la
Salamane à Clermont L ’hérault 

A Clermont L’Hérault, System U 
n’est pas le bienvenU

grands bâtiments à l’entrée touris-
tique de Clermont l’Hérault ! Et
puis, la route toujours la route alors
que tous prédisent la fin de l’éner-
gie pétrole, qu’on parle de taxe car-
bone, de ferroutage, etc...

Un protocole d’ac -
cord qui privilégie
quels intérêts ?
Le protocole d’accord va permettre
à Système Ude dégager une plus
value foncière et financière exorbi-
tante. Ce type d’accord privilégie
d’abord les intérêts privés du grou-
pe commercial au détriment de
l’intérêt général. Quel est l’avenir
des exploitations artisanales, des
petits commerces mais aussi des
agriculteurs si on laisse la main
invisible du marché et de la grande
distribution imposer ses règles. Il y
aurait aussi à dire sur la clause de
non concurrence (sic !) et sur les
exonérations fiscales (taxe d’ordu-
re ménagère et fiscalité locale)

Un collectif est né à l’initiative des
associations environnementales locales
et des citoyens choqués et par la métho-
de et par le projet pour contester cette
décision.
Le bâtiment prévu mesurera 600 mètres
de long sur 125 m de large et 14 mètres
de haut et va défigurer ce tènement,
d’autant plus qu’un bâtiment identique
est prévu dès 2012.

Quel est l’intérêt d’un
tel projet ?
Les arguments avancés par ses promo-
teurs résident dans la création d’envi-
ron 120 emplois et en période de crise,
on ne discute pas ...!

L’emploi créé : une
arnaque ?
D’abord, il est prévu une relocalisation
de la main d‘oeuvre venant des
entrepôts de Vendargues et de Miramas.
De plus, les emplois ne profiteront pas
forcément à ce territoire car l’accessibi-
lité au site se fera par l’autoroute don-
nant une totale flexibilité au recrute-
ment qui sera d’ailleurs essentiellement
composé de temps partiels et d’intéri-
maires.

Et les problèmes envi -
ronnementaux ?
Aucune réflexion sérieuse sur la circu-
lation routière n’a été engagée : les
camions (1 toutes les 5 minutes)
devront utiliser le seul échangeur de
Clermont pour accéder ou sortir de la
base. Imaginons déjà l’encombrement
et la gêne pour tous les usagers habi-
tuels. Quel beau paysage que ces

Une autre vision de la
ruralité est possible !
Faire revivre les exploitations artisa-
nales,soutenir le petit commerce de
proximité, maintenir une agriculture
sur place plutôt que d’importer, à bas
prix,  du maraîchage et  des fruits en
exploitant les pays pauvres (on pense à
Agrexco), offrir des débouchésà cette
terre et à ses habitants qui méritent
mieux que de devenir la plus grande
zone commerciale de la région.

Un autre vision
du développe-
ment de ce ter-
ritoire est pos-
sible en
défendant un
patrimoine, un
art de vivre et
l'avenir des
enfants.
Et en Coeur
d'Hérault, des
combats de ce
type ont été
exemplaires et
ont abouti à des

abandons : circuit puis golf autour du
lac du Salagou, Mondavi à Aniane, le
Mas Dieu à Montarnaud. Ici aussi, la
résistance qui s’installe s’inscrit dans
cet esprit.
Ce projet, un peu trop rapidement ficelé
bafoue les intérêts locaux, ne respecte
ni cette terre, ni ce territoire ni ses habi-
tants et doit faire l’objet d’un moratoi-
re et d’un débat public !
Une lettre ouverte a été transmise à tous
les élu(e)s de cette Communauté de
Communes ainsi qu’à la presse. Des
actions auprès de la population ont déjà
eu lieu dès le 14 août à l’occasion de la
foire aux vins (tracts, affichage, discus-
sion avec la population, etc...) et
d’autres sont déjà en préparation.
A suivre !

Robert Mar tin
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En janvier 2009, c'était un site en expansion et tout le monde, ville, État et tutti quanti, mettait la main à la poche
(la nôtre), pour aider Cameron. 6 mois et 500.000 € d'aides publiques plus tard, Cameron Béziers, qui produit des
obturateurs de sécurité pour les puits de forage ainsi que des matériels de surface et des vannes, licencie plus de la
moitié (275 personnes) de son personnel. Sans compter les sous-traitants. Et pourtant cette même année Cameron
France reverse (pour la première fois depuis 2003) 95 millions d'euros de dividendes à son actionnaire.

Cameron Béziers  :
on va les laisser faire ?

Mais si les uns et les autres préfèrent se fier à des négociations discrètes
pour essayer de réduire le nombre de licenciés, Le NPA, avec le PC de
Béziers, appelle à la création d'un comité de défense et à une large mobili-
sation pour le retrait de tous les licenciements et la restitution des aides.
Préparons nous à un combat très dur à la Cameron.

Carlo Roccella

La crise ?
Entre temps 30% des activités du site
se sont envolées en Roumanie. "C'est
la crise", protestent les patrons de
cette usine bénéficiaire.
Côté ouvrier, là où c'est vraiment la
crise, l'inquiétude est grande mais,
faute de mots d'ordre de lutte de la
part des syndicats, tout le monde
paraît rester dans l'expectative, atten-
dant que le couperet tombe.
À part quelques communiqués indi-
gnés de la CGT, rien ne bouge côté
syndicats, une vague de licenciements
ayant déjà éliminé tous les éléments
les plus réactifs de l'entreprise il y a
quelques années.

Samedi 3 0ctobr e
Le Comité Héraultais contre la privatisa-
tion de la Poste lance dans notre dépar-
tement la campagne nationale pour une
consultation populaire contre la privatisa-
tion de la Poste.  La population doit pour-
voir se prononcer !
Face au silence du gouvernement, le
comité héraultais appelle les différents
comités locaux de défense de la Poste,
de défense des services publics ainsi que
les différentes municipalités de l’Hérault à
s’emparer du débat et à organiser eux-
même cette consulation populaire qui
aura lieu partout en France le samedi 3
octobre.
Tous et toutes ensemble réapproprions-

nous un Service Public juste et solidaire !
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lut
tes

Contr e la pri va tisa tion de la P oste ,
une consulta tion populair e s'or ganise 

Le NPA soutient cette campagne.
Partout où c’est possible organi-
sons cette consultation citoyenne



Motivé-e-s   mensuel du NPA 34   14 rue du commerce 34000 Montpellier     8

Le débat fut vif entre les tenants des
trois premiers scénarii, celui de la
modernisation n'ayant jamais été mis
en avant. Cette vivacité cachait un cer-
tain nombre d'enjeux. Listons les.
- Desservir le territoire par des gares
nouvelles ou par les gares actuelles en
centre ville ?
- Ne construire qu'une gare, mais où ?
ou une gare par agglomération ?
- Délaisser le fret ferroviaire ?
- Focaliser les financements publics
prioritairement sur la ligne nouvelle
ou les répartir de manière équilibré, y
compris sur le réseau classique ?

- Laisser se poursuivre l'étalement
urbain (urbanisation horizontale for-
tement consommatrice d'espace) en
prétextant la nécessité du développe-
ment urbain autour des nouvelles
gares ?

Le déba t nour ri 
par des m ythes
- Le mythe du développement qui
serait permis par la très grande vites-
se ferroviaire (de 300 à 360 km/h)
alors que ce développement se foca-
lise sur quelques rares aggloméra-
tions, cellesqui peuvent combiner des

arrêts trèsfréquents et de forte réduc-
tion des temps de parcours, en
particulierMontpellier.
- Le mythe de la contribution du
"TGV" à la réduction des gaz à effet
de serre (CO2)., alimenté par la guer-
re que mène le TGV à l'avion plutôt
qu'à la route. D'une part, vis à vis de
l'avion ; autant cette contribution du
TGV fut réelle et forte sur l'axe Paris-
Lyon - Marseille du fait de l'importan-
te du trafic aérien, autant cette contri-
bution est faible sur toutes les autres
relations aériennes, au trafic squelet-
tique (le TGV est un transport de
masse). D'autre part, vis à vis de la
route ; celle-ci est essentiellement uti-
liséepour des déplacements de courtes
et moyennes distances alors que le
TGV l'est plutôt sur des moyennes et
longue distance. Les actuels utilisa-
teurs de la route disposés à utiliser le
train attendent d'abord des fréquences
élevés (toutes les 30 mn), des ampli-
tudes horaires et des prix modiques et
pas de réservation obligatoire.
C'est en répondant à ces attentes que
l'on aura une diminution sensible des
gaz à effet de serre.

Des enjeux essentiels
La focalisation excessive des "débat-
teurs" sur la nécessité d'une ligne
nouvelle a évacué trop rapidement les
trois principaux enjeux :
- Un réseau ferroviaire extrêmement
fragile, à la merci du moindre dys-
fonctionnement,  incident ou acci-
dent,
- Un trafic routier, de passage comme
local, devenu insupportable
- Un environnement de grande qualité
mais fortement fragilisé, dégradé tant
par l'intense " étalement urbain " que
par la vive pression migratoire, avec
leurs corollaires de nuisances de
toutes sortes.

Un TGV peut en
cacher un autre

Les enjeux autour de la nouvelle ligne ferroviaire Montpellier - Perpignan :
un débat public s'est déroulé de mars à juin 2008 dans tout le Languedoc-
Roussillon autour du projet de nouvelle ligne ferroviaire Montpellier -
Perpignan, avec pour objectif d'informer le citoyen et de recueillir son avis
sur les 4 scénarii proposés :
1 Une ligne nouvelle purement voyageurs à 320 km/h (4,2 milliards d'€),
permettant de relier Montpellier à Perpignan en 35 mn (85 mn en 2009)
2 Une ligne nouvelle mixte autorisant le 300 km/h pour les trains de voya -
geurs et le 120 km/h pour les trains de fret (5,9 milliards d'€), permettant de
relier Montpellier à Perpignan en 35 mn
3 Une ligne nouvelle mixte autorisant le 220 km/h pour les trains de voya -
geurs et le 120 km/h pour les trains de fret (4,4 milliards d'€), permettant de
relier Montpellier à Perpignan en 45 mn et offrant une réserve de capacité de
70 trains de fret supplémentaires par rapport aux trois autres scénarii.
4 Une modernisation de la ligne existante (2,4 milliards d'€), sans gain de
temps

rég
ion
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Un déba t plus qu’utile
-Finalement, ce débat public, en pro-
posant deux scénarii bien contrastés
en termes de vitesse maximale pour
les voyageurs (220/320 km/h), aura
eu le mérite
- d'une part, de permettre une certai-

ne transparence dans l'obtention des
informations nécessaires à la compré-
hension des enjeux
- d'autre part, de contribuer à recen-

trer les débats sur la nécessité de
moderniser fortement le réseau ferro-
viaire de proximité afin que celui-ci 
puisse répondre aux attentes des
citoyens souhaitant délaisser leur
automobile au profit du train et du
tramway pour les déplacements de la
vie quotidienne.

Nous publions ce point
de vue :
Il est envisagé de créer une gare
TGV à La Mogère, à 6 km de la gare
actuelle, dans une des dernières
zones vertes de Montpellier. 
Je pense qu'il s'agit d'une erreur pro-
fonde. Si cette gare est créée, il n'y
aura plus à la gare du centre-ville
que quelques TER. Or tout le réseau
de tramway a été conçu pour
converger à cette gare. En mettant la
gare à la campagne, on va obliger
tous les habitants du grand
Montpellier à prendre leur voiture
pour rejoindre la gare. Ce serait tota-
lement absurde du point de vue du
bilan carbone.
Exemple : j'habite Prades le lez.
Aujourd'hui, pour aller prendre le
TGV, je me gare à Occitanie et je
prend le tram. Demain, si la gare est
à la Mogère, la meilleure solution
sera... la voiture jusqu'à la Mogère,
car sinon, j'aurais un très long trajet
avec correspondances en tram. Je
vais donc devoir traverser toute l'ag-
glo en voiture, ce qui est le contrai-
re du bon sens.
Depuis la gare de la Mogère, (en

Les associations d'usagers, de pré-
servation de l'environnement ont
conclu leurs cahiers d'acteur en por-
tant leur préférence pour un scéna-
rio n°5, se distinguant du scénario 2
par une priorité beaucoup plus
affirmée au fret. Ce scénario, d'un
coût de 4,4 milliards d'€, bénéficie-
rait ainsi d'un financement de l'Etat
porté à 80%.
L'actuelle "Dorsale Nîmes -
Perpignan" serait dédoublée par une
ligne nouvelle permettant la mixité
des circulations voyageurs, auto-
risées à 220 km/h, avec les circula-
tions fret, autorisées à 120 km/h.
Tous les trains de fret, actuels et
futurs, y transiteraient. Ce "doublet
de lignes" garantirait ainsi, 24h sur
24 h, fluidité et régularité aux
clients des trains de fret comme aux
usagers des trains de la vie quoti-
dienne, dont le niveau de qualité de
service n'est pas supérieur à 81 %
en 2008.
La participation accrue de l'état
ainsi que la baisse du devis permet-
traient à la région de décupler les
financements affectés à la moderni-
sation du réseau ferroviaire existant,
lequel en a bien besoin avec un
"plan-rail" digne de ce nom !

supposant qu'elle soit desservie par
une branche de la ligne 1 (donc des
rames toutes les 10 à 15 minutes seu-
lement comme pour tout terminus de
ligne en Y), tous les trajets vers les
lignes 2, 3, 4 de tramway se feront
avec correspondances, alors que
depuis la gare centrale, ils sont directs.
Tous les usagers qui accèdent à la gare
en tramway perdront beaucoup de
temps....
Chaque fois qu'une gare TGV a été
construite loin des centre-ville
(Valence-TGV, Aix en Provence
Arbois, TGV Haute Picardie à 50 km
d’Amiens) cela a contribué à renforcer
la circulation automobile. Avec le
contournement de Montpellier, et la
disparition des trains de frêt qui traver-
sent la gare centrale, il y aura toute la
place pour accueillir les TGV qui
s'arrêtent à Montpellier au centre-ville,
ceux qui ne s'arrêtent pas continuant
sur la ligne nouvelle sans passer par le
centre.
La gare de la Mogère est une aberra-
tion, elle sera inutile, pesons pour que
les TGV s'arrêtent au coeur de ville!

Charles

Une gare TGV
en rase campagne ?

Eric Boisseau



retire les charges communes: le car-
burant, les lubrifiants, la glace, les frais
de nourriture, charges sociales. Il reste
700 euros. Le patron, qui a à sa charge
l’amortissement du bateau, en prend la
moitié, voire 60%. Les 350 euros res-
tant sont divisés par le nombre de
matelots. S’il y en a 5, cela fait 70
euros chacun. Par contre, en cas de
grosse panne, d’arrêt imposé par
Bruxelles, voire de licenciement, les
Assedic n’existent pas. Le matelot reste
chez lui, et ne touche pas un rond. Et
parfois, même, le patron lui impose de
venir sur le bateau à quai, sans rémuné-
ration. Dans certains cas, il peut pré-
tendre, au mieux, aux 600 euros men-
suels de l’allocation spécifique de
solidarité.

Qu’est-ce que vous proposez pour
concilier la sauvegarde des réserves
halieutiques et la protection des
marins ?
Je suis d’accord sur un point avec
Bruxelles : les thoniers et les chaluts
pêchent trop, et si ça continue, il n’y
aura plus de poissons en Méditerranée.
Et c’est sûr qu’il va falloir passer par la
casse de certains bateaux, et donc le
licenciement de marins pêcheurs. Mais
il faut que cette casse sociale soit com-

puissante par rapport aux réserves de
poissons, et qu’il faut détruire certains
bateaux. Le second gros problème est
la non application des lois républi-
caines des règles du travail. On est
dans un secteur qui fonctionne sur des
us et coutumes dignes du moyen âge.
Peu de gens le savent, mais un grand
nombre de marins embarqués sur les
gros bateaux ne reçoivent ni bulletin de
salaire, ni indemnités de chômage, ni
congés payés, et pour certains même
pas de contrats de travail. Et tout offi -
ciellement.Hallucinant, non?! 

Comment fonctionne alors la
rémunération des employés sur les
thoniers et les chalutiers?

À la part. Chaque
matelot touche
un pourcentage
de la recette nette
de la journée.
Admettons qu’à
la fin de la
journée, le chalut
ramène 1 tonne
de poisson. Que
ce poisson est
vendu 1000 euros
à la criée. De ces
1000 euros, on

Quels sont les points les plus noirs de
la pêche aujourd’hui ?
Limitons-nous aux deux plus impor-
tants. Le premier, c’est qu’il y a dix
ans, on a subventionné des bateaux sur-
dimensionnés en puissance, sans tenir
compte de la ressource halieutique.
Cela touche évidemment le thon rouge,
et aussi les gros chalutiers, qui ramas-
sent la sole, le rouget, la baudroie, le
loup, la sardine, l’anchois, etc…
L’argent public offert aux armateurs,
pour ces bateaux qui peuvent coûter
plusieurs millions d’euros, s’est élevé à
40% du total! Et aujourd’hui, les
mêmes fonctionnaires qui ont accordé
ces subventions faramineuses expli-
quent que la flotte est beaucoup trop
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Pêcheurs : ne leur
jetez pas la  pierre

Depuis quelques années, les problèmes de la pêche en Europe s’invitent régu-
lièrement aux actualités. Avec une image générale de patrons pêcheurs qui
raclent les fonds pour obtenir un maximum de profits, et des experts bruxellois
qui tentent de les limiter afin de permettre le renouvellement des espèces.
Lorsque ces patrons bloquent les ports de Sète ou de Marseille pour réclamer
une baisse du prix du carburant, alors que nous penons qu’ils pêchent beaucoup
trop, nous avons tendance à refuser de les soutenir. Or, sur les 2000 marins
pêcheurs français de Méditerranée, les gros patrons ne représentent qu’une poi-
gnée. La plupart des pêcheurs sont seuls sur leur petit bateau. Quant aux sala-
riés embarqués sur les 32 thoniers et les 85 chalutiers de Marseille à Port
Vendre, leur nombre s’élève à 400 environ. Nous avons demandé à l’un d’entre
eux, Madgid Bouayad-Agha, employé sur un chalutier à Sète et président de
l’association des marins pêcheurs Sète Méditerranée, et vice président du
comité régional des pêches du Languedoc Roussillon, de nous donner son point
de vue. Madgid Bouayad-Agha

Chalutier à Sète

Nous republions  ici 
un article défectueux 
du précédent numéro 

Avec toutes  nos excuses
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pensée par un véritable plan social, ce
qui n’est pour l’instant pas du tout
admis par Bruxelles! Nous récla-
mons que ceux qui vont se retrouver
sur le carreau puissent recevoir des
indemnités suffisantes, et des propo-
sitions de formations de reconversion
intéressantes. Mais dans le même
temps, nous demandons de réfléchir à
des solutions alternatives, qui per-
mettraient de limiter considérable-
ment les licenciements. J’en vois
deux. D’abord, supprimer cet accord
conclue dans les années 80 qui per-

met aux armateurs de navire de
moins de 25 mètres de ne pas cotiser
aux Assedic. La possibilité de tou-
cher des indemnités chômage per-
mettrait d’envisager des arrêts de tra-
vail biologiques, pendant lesquels les
stocks se renouvelleraient. Mais le
problème vient aussi du prix du pois-
son à la criée. Aujourd’hui, un patron
de chalut vend la sardine à moins
d’un euros le kilo, parce qu’il se
retrouve en concurrence frontale
avec la sardine du Maroc ou

Une autre pêche ?
D'une part le productivisme et le pillage à outrance des ressources marines, de l'autre
un tiers de la population mondiale qui dépend des protéines du poisson.
Entre les deux, au bord du naufrage, la pêche artisanale et les pêcheurs.

Selon les études les plus crédibles la surpêche industrielle pourrait mener à l'effon-
drement des réserves mondiales de poisson commerciaux (thon, flétan, hareng, lotte,
sole, etc.) dans les décennies à venir. La situation est encore aggravée par les effets
combinés du réchauffement qui détruit les zones de reproduction et ralentit les cou-
rants, par l'acidification des mers et la raréfaction des substances nutritives. Mais au
lieu de repenser le système de la pêche, les instances internationales, UE en tête, et
les gouvernements libéraux font le choix d'abonder dans le sens de la pêche indus-
trielle. Et les premiers à en payer le prix, ce sont les travailleurs de la mer.
Une répartition scandaleuse des quotas de pêche (9.000 t. pour les pêcheurs français contre plus de 500.000 t. pour
les racleurs de mers que sont les entreprises de pêche industrielles norvégiennes); concentration des concessions
de criée qui implique une menace de disparition pure et simple de ports de pêche à moyen terme; explosion des
marges des intermédiaires et des grandes surfaces; plan de casse massif, basé sur le "volontariat" des artisans
pêcheurs étranglés par les dettes et les emprunts, présenté comme la solution au problème de la surpêche.
Le NPA soutient qu'une autre pêche est possible, avec d'autres types de financement et de rémunération, afin
d’empêcher les gros navires racleurs de fond de détruire la biodiversité marine, et de garantir un revenu décent aux
pêcheurs. Par ailleurs, une gestion publique des ressources doit se mettre en place, incluant les pêcheurs, afin
notamment de respecter les cycles de vie et de reproduction des poissons.
Encore une fois, on veut opposer les travailleurs, monter les citoyens contre les pêcheurs. Ne nous trompons pas de
cible : la pêche artisanale n'est pas l'ennemie de l'environnement.  

d’ailleurs, qui arrive en France à 25
centimes le kilo, prix du voyage com-
pris ! À ce prix là, il ne peut pas se
contenter de pêcher 1 tonne. Il est
obligé d’en pêcher 10. D’où la mort de
la sardine. Une solution serait donc
d’instaurer des taxes à ces poissons qui
viennent de pays où le prix de revient
est très bas – notamment parce que la
main d’ouvre y est encore plus
exploitée qu’en Europe!

N’y a-t-il pas aussi, comme pour les
producteurs de lait, une pression
négative de la grande distribution?
Si, tout à fait. Aujourd’hui, le pêcheur
vend son poisson à un mareyeur, qui le
revend à la grande distribution. Même
si le mareyeur n’était pas trop gour-
mand, cette dernière exerce sur lui une
telle pression qu’il est obligé de la
répercuter sur le pêcheur. Nous récla-
mons une indexation des prix d’achats
aux marges des mareyeurs. C’est aussi
au consommateur de faire l’effort
d’acheter du poisson pêcher locale-
ment, et de préférence en évitant les
grandes surfaces.

Propos recueillis parPierre Daum
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Les faits horrifiques 
des élus au pouvoir

Montpellier : Les Ver ts a vec le PS ?
Le courant PS
autour de Mandroux
souhaiterait réinté-
grer les Verts dans la
majorité municipale.
Roumégas et les
Verts sont pour, mais
veulent la rupture
avec Frêche et la
prise de l’Agglo par
Mandroux. 
Francis Viguié a clai-
rement dit aux Verts
et à Serge
Fleurence,  qu’il était
hors de question
pour lui de rejoindre
la majorité.
“L’indépendance par
rapport au PS estfondamentale. Comme je le fais depuis le début de cettemandature, je conserve toute ma liberté de parole, de voteet de décision et en ceci je respecte l’accord technique quenous avons passé avec les Verts.”

Brèves de Claude, Carlo , Jean Claude

Chasse aux sorcières à
Nimes et à Montpellier
centre de tri de la Poste
Lla répression anti-syndicale à La
Poste n'est pas une simple vue de
l'esprit. Plusieurs militants syndicaux,
dont le secrétaire de la section SUD
de Nimes CT et deux responsables
CGT de Montpellier CT ont reçu un
courrier les informant qu'ils ne pour-
raient pas suivre leur activité profes-
sionnelle au nouveau centre de
Fréjorgues, dont la date d'ouverture
est prévue pour le mois d' octobre
2009, mais dont le recrutement-sélec-
tion a commencé depuis plusieurs
semaines. 

rég
ion

Massacr e à la

tr onçonneuse

en ca timini cet

été
La municipalité de Montpel-

lier sans concertation avec

les riverains, sans vote en

Conseil municipal, a décidé

d'abattre une trentaine de

platanes centenaires de

l'avenue de Lodève, pour

laisser passage au tram et

aux voitures. Ce massacre à

la tronçonneuse est inaccep-

table. Les platanes font partie

du patrimoine montpelliérain

et participent de la qualité de

vie environnementale. On

veut instaurer une taxe carbone et on abat les arbres dans la ville !

Quelle absurdité ! Il y avait d’autres solutions préservant les pla-

tanes tout en permettant le passage du tram et d'une piste

cyclable. 
Le NPA Montpellier a été solidaire des riverains et écolo-

gistes qui n’ont pu empêcher cet abattage.

Ne touc he pas à mon Vézinhet

« Aujourd’hui, le

monarque se sent

tout permis, Sarkozy

va nous mettre le

garrot et serrer tous

les jours un peu plus

(..) J’appelle à la jac-

querie ! Sortons nos

faux, nos râteaux et

nos fourches et ne

laissons pas assas-

siner les collectivités

locales quelles qu’elles soient. Et ne disons

pas que c’est l’autre qu’ils vont supprimer,

soyons solidaires ! ». qui donc lance un appel

aussi brûlant ! et qui en appelle à  lutter

ensemble ! C’est André Vézinhet, grand

combattant devant l’éternel lorsque l’on touche

à son pré carré. Le nombre d’élus, selon la

réforme institutionnelle qui se prépare, risque

de passer selon lui de 7000 à 4000. Et, bien

sûr, à ce jeu de chaises musicales, certain se

retrouveront le cul par terre, mais aussi il sera

sans doute plus difficile de jouer comme notre

cher André le cumul de mandats..



CONSEIL MUNICIPAL du  27 juillet à Montpellier. Je rends compte ici de
quelques point abordés et de mes votes. 
Plus de détails et compte rendu complet sur le blog du NPA 34 resistons.net            

Une bonne nouv elle
Serge Fleurence a annoncé l’intégration à temps plein de 223

agents précaires. La lutte contre la précarité est une dimension

essentielle de notre combat, nous en avions fait un axe de

notre campagne municipale aussi cette décision est une bonne

nouvelle pour tous les agents concernés.
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L’action de nos élus

Vidéo sur veillance urbaine 
Montpellier dispose déjà de 114 caméras de
surveillance, la délibération proposait 2 nou-
velles caméras sur la place du Peyrou. Je suis intervenu contre
reprenant les arguments habituels mais en demandant précisé-
ment qui continuait à être membre du Comité d’Ethique. A notre
connaissance, le MRAP, la LDH et la  CIMADE en seraient sortis.
Mandroux me répondit que la responsable n’était pas là et qu’elle
ne pouvait apporter de réponse, sans nier qu’il y avait un problè-
me avec des organisations.  Comme la Ville compte implanter
encore 4 caméras de plus, l’occasion de reposer cette question se
présentera bientôt.
J’ai voté contre de même que les Verts et le PC.

Bézier s : LE FIASCO IMMOBILIER !
La ZAC du Pech de Fonseranes est un véritable fiasco judi-
ciaire, politique et financier pour Raymond Couderc.
1°) Fiasco judiciaire : Le 27 mars 2009, le tribunal administra-
tif de Montpellier a annulé la Convention Publique
d'Aménagement que la ville avait signée avec son bras armé
dans l'immobilier, la SEBLI. Les règles des marchés publics, de
publicité et de mise en concurrence n'ont pas été respectées.
2°) Fiasco politique : C'est savoureux ! Raymond Couderc, le
chantre de « la concurrence libre et non faussée » n'a pas
respecté les directives de la Commission Européenne qui ont
été transposées en droit français. C'est « l'arroseur arrosé » !
3°) Fiasco financier : La ville doit pour l'instant (?) essuyer l'ar-
doise :
- emprunts réalisés à ce jour : 10,5 millions €
- achats de terrain : 5,O58 millions €
- frais divers : 1,881 millions €
Raymond Couderc et sa majorité viennent de décider de
racheter les terrains pour 5,782 millions €. Pourquoi cette diffé-
rence ? De plus, les terrains achetés ne correspondent pas à
ceux publiés dans le compte rendu de la SEBLI, Pourquoi ? 
Il y a beaucoup de zones d'ombres?
Toutefois, c'est le contribuable local qui va supporter les frais
de ce fiasco immobilier !

Aimé COUQUET, conseiller municipal PCF, NPA et Citoyens.

rég
ion

L’e xtension à l’infini ?

Le point 10 avait pour but l’approbation de la

création de la ZAC Pagézy (destruction de la

Mairie et nouveau quartier) 

La majorité a refusé un vrai débat sur l’urbanis-

me lors des Municipales. C’est en conseil muni-

cipal que nous avons appris que le projet était

50.000 habitants de plus à Montpellier en 10

ans. Je suis intervenu sur ce point pour dénon-

cer la concertation façon minimum légal mise

en place par la majorité. Nous ne savons même

pas si le conseil de quartier a été réuni. 

J’ai réaffirmé la nécessité d’un débat public sur

l’urbanisme à Montpellier en exigeant la créa-

tion d’une Maison de l’Urbanisme ou d’une

exposition à la Maison de la Démocratie ou

dans un autre lieu municipal où serait présenté

le projet global de l’ensemble des ZACs. Un

débat contradictoire s’impose sachant que nous

sommes pour l’arrêt de l’étalement urbain, pour

conserver la ceinture verte. 



Emmaüs 
ne se vend pas
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L'or ganisa tion et
l'accueil des compa -
gnons d'Emmaüs 
Gérard insiste sur l'accueil incondi-
tionnel des personnes. Ici, on ne
demande rien à celui qui veut intégrer
la communauté, et surtout pas ses
papiers ! "Le respect de l'intimité de
chacun est le principe premier de
notre organisation. Il y a un règle-
ment interne à respecter, comme dans
toute communauté, où chacun doit
mettre la main à la pate, alcool et
drogue sont interdits d'entrée etc…
Mais pour le reste, chacun est libre
de ses mouvements et de ses choix."
Lorsqu'un gars se présente à l'accueil,
on lui attribue une chambre indivi-
duelle et on voit avec lui dans quel
secteur il veut travailler : vente,
manutention, ateliers, cuisine…. Il
commence dès le lendemain. Il est
libre de rester le temps qu'il veut.
Certains sont de passage pour
quelques jours, d'autres restent plus
longtemps. S'il n'y a pas de place dis-
ponible parmi les 60 chambres indi-
viduelles et les 10 chambres de pas-
sage, l'assistante sociale aide à
trouver un hébergement parmi les
structures d'accueil de la région.

L'association Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs emploie 8
salariés : un responsable et deux
adjoints, un chef de quai qui s'occu-
pe de la partie logistique - intendan-
ce, une assistante sociale, un cuisi-
nier, deux chefs d'ateliers. Une
trentaine de bénévoles aident à l'ac-
tivité.
Le statut des compagnons est parti-
culier, ce sont des travailleurs soli-
daires. Ils ne touchent pas de
"salaires" mais un pécule appelé
"allocation", versée par l'associa-
tion. Ils ne cotisent pas aux Assedic
mais ont droit à la protection socia-
le: santé, vieillesse… Des cours d'al-
phabétisation sont également pro-
posés pour ceux qui le souhaitent.

Les Amis et Compagnons d'Emmaüs, de Saint Aunes.
Rencontre avec Gérard Durand, président de l'association.
A quelques kilomètres au Nord de Montpellier, sur un grand terrain au
milieu de la garigue et des vignes, près de la ZAC St Antoine à Saint Aunes,
se dresse la communauté d'Emmaüs.
En arrivant, on commence par voir les petites maisons en bois avec leurs
balcons fleuris et décorés. Ce sont les chambres des compagnons.
Ils sont 70 en tout, essentiellement des hommes. Non pas que les femmes
ou les couples ne soient pas admis, mais c'est plus délicat. Généralement,
l'assistante sociale de la communauté trouve des solutions pour les orienter
vers des structures plus adaptées.
On arrive ensuite au cœur de la communauté et de ses nombreux hangars
de vente. Chacun propose des articles spécifiques : la librairie, le mobilier,
l'électro-ménager, les jouets, les vêtements etc…. Un choix impressionnant
d'articles d'occasion, triés et réparés par les compagnons et les deux chefs
d'ateliers, avant d'être mis à la vente.

Les repas sont pris en commun à l'es-
pace de restauration de la commu-
nauté. Un cuisinier professionnel et
des compagnons s'occupent de la
confection des repas et du service.
En général, les compagnons sont
plutôt mobiles, une problématique
propre à "l'errance" qu'ils ont connue
pendant des années et qui symbolise
également une liberté totale d'actions.
Certains vont de communauté en
communauté, d'autres restent un
temps dans la communauté puis trou-
vent du travail ailleurs. Dans ce cas,
l'assistante sociale les aidera à trouver
un logement et à effectuer les diffé-
rentes démarches administratives
auxquelles ils seront confrontés.

Un f onctionnement
associa tif totalement
autonome 
La communauté est gérée en
Association Loi 1901 : "Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs". Elle est
composée d'un bureau et d'un CAde
15 personnes qui regroupe des com-
pagnons et d'autres personnes exté-
rieures. L'association n'a pas de sub-
ventions, elle fonctionne de façon
autonome financièrement, unique-

ment grâce aux ventes des produits.
Un bel exemple de réussite d'écono-
mie sociale et solidaire, intégrant les
principes du développement durable :
promouvoir la réutilisation des objets
au lieu de favoriser la production à
outrance induisant la surproduction de
déchets; conjuguer l'activité écono-
mique avec l'activité sociale afin de
permettre à tous d'en bénéficier. 

Gérard Durand (à gauche) 
et Augustin Legrand (à droite)

Nous republions  
un article défectueux 
du précédent numéro 

Avec toutes  nos excuses



des Comités de Soutien aux Sans
Papiers, les Enfants de Don
Quichotte, le collectif des chômeurs,
Point cœur, le Caracol de Marseille
(collectif de soutien aux luttes zapa-

Des objectifs de
luttes pour tous 
les "sans…." 
Sans papiers, sans logement,

sans droits, sans liberté... :
L'association Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs inter-
vient également dans tous les
combats contre l'exclusion. 
Gérard Durand explique : " on
ne demande rien à celui qui veut
intégrer la communauté, mais
s'il le souhaite et nous le deman-
de, on tentera de l'aider à
résoudre le problème qu'il nous
exposera, quel qu'il soit…".  
A cet effet, l'association Les
Amis et Compagnons
d'Emmaüs a organisé samedi 20
juin, une grande fête solidaire,
invitant de nombreuses associa-
tions partenaires à se joindre à
elle pour dénoncer les injustices  et
renforcer les liens inter-associatifs
autour d'échanges et d'actions mili-
tantes et engagées: RESF, Les amou-
reux au ban public, la Coordination
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tistes), les visiteurs de prison, la
Clairière,…. toutes ont pu s'expri-
mer lors de la conférence de presse
et présenter leurs actions respec-
tives autour de stands du village
associatif, organisé pour l'occa-
sion. Des concerts le soir ont clô-
turé en musique cette belle journée
militante et festive.

L'association Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs et le fonc-
tionnement de la communauté est
bien la preuve qu'un autre système
est possible, intégrant l'activité
économique dans une organisation
sociale solidaire, où tout le monde
a sa place, où tout le monde en
bénéficie, où les jugements et dis-
criminations sont remplacés par le
respect de l'intimité d'autrui et l'ac-
ceptation des différences, quelles

qu'elles soient.

Valérie Cabanne

Le comité local du NPA du Lodèvois s'inquiète fortement des projets gigan-
tesques au Bosc. Si le développement commercial envisagé peut être
considéré comme un mal nécessaire pour le développement économique du
lodévois, nous exigeons des garanties. 

Lodève :   à  vendre ?

Quelles garanties en général ?
Alors que les travaux de terrassement
sont terminés et que l’armature est
quasiment finie, l'enquête d'utilité
publique (qui donne accord au per-
mis de construire) est annulée et une
deuxième enquête est ouverte ! 
Quelles garanties pourLodève ?
Ce projet s'articule essentiellement
sur le flot de touristes de l'A75 (1
million annuel annoncé) et un com-
merce de passage. Quelle revitalisa-
tion du centre ville en contrepoint ?
Quelles garanties pour l'argent
public ?
Les frais de voirie, d'investissement,
d'alimentation en eau... sont intégra-
lement à la charge des collectivités
publiques ! Est-ce normal ? Elles
pensent récupérer leur investisse-
ment par les impôts fonciers estimés
à 100.000 € annuels pour la mairie et

la taxe professionnelle pour la com-
munauté de commune... 
Quelles garanties pourl'envir onne-
ment ?
De gros investissements sont prévus
dans un contexte fragile (600 m3 de
réservoir d'eau potable (insuffisante),
collecte des eaux fluviales, réservoir
incendie, déblais considérables
Quelles garanties réelles pour les
zones sous mesures de protection ver-
sant de la Lergue en Natura 2000 ou
ripisylve en ZNIEFF ?
Quelles garanties pourl'emploi ?
Les 120 emplois annoncés sont déjà
tombés à 40 pour la première tranche
dont plus d'un tiers en CDD ! Qu'en
est-il  aussi de l'avenir des salariés
actuels de NETTO ? Quel type d'em-
ploi est proposé ? Quel est le contrat
avec Intermarché sur le long terme ?

Un intermarché de 2 000 m2, deux sur-
faces vêtements et chaussures, une galerie
marchande, un parking de 11.000 m2, une
station-service, une aire de deshuilage de
caravane, 29 lots à bâtir, 120.000 tonnes
de déblais … 
A quand un village de vacances surl'an-
cien site de la COGEMA?

comitenp a.lodevois@yahoo.fr



Motivé-e-s   mensuel du NPA 34   14 rue du commerce 34000 Montpellier     16

Un trésor menacé
Ancien delta de la Durance, la Crau est
un immense dépôt de galets déposés à
l’est de la Camargue. La circulation
d’eaux calcaires a soudé les pierres,
formant une dalle semblable à du béton
(Poudingue). Cette steppe aride (cos-
soul), est pourtant d’une étonnante
richesse faunistique: on y observe
plusieurs oiseaux endémiques de la
Crau, confondant par des trésors de
mimétisme leurs oeufs et leurs jeunes
avec les galets multicolores. 95 % des
faucons crécerellettes de France, petit
faucon se nourrissant d’insectes, se
trouvent en Crau! On trouve encore
48 espèces de Criquets ! L’une n’existe
que dans ce site relique. La Crau est
ainsi depuis au moins 4000 ans, tou-
jours entretenue par un pacage régulier. 
Il ne reste aujourd’hui que le quart de
la Crau historique, attaquée par des ins-
tallations industrielles, l’agriculture
intensive pompant sans gêne l’eau de
la nappe fossile sous-jacente nécessai-
re aux villes voisines, et de désas-
treuses tentatives d’arboriculture. Que
dire du gigantesque dépôt des ordures
de Marseille près de Arles sur la Crau?
L’action des nazis faisant ériger en
1943 des empilements de galets contre
les atterrissages clandestins avaient
modifié le site. Le creusement impru-
dent de canaux alors que la nappe
affleure à 7 m, la pose d’un oléoduc
traversant le site et divers projets

industriels et de routes, montrent
tout le cas que les gouvernements
successifs ont faits de la Crau.

Gar der la Cr au 
ou laisser couler 
le pétr ole
Le 7 août, 4000 m3 de pétrole brut
ont jailli de l’oléoduc reliant Fos-
sur-Mer à l’Allemagne, oléoduc
construit avant l’installation de la
Réserve de Coussouls-de-Crau.
Après pompage du pétrole répandu,
c’est deux hectares de terrains pol-
lués qui vont être excavés.
Plusieurs espèces rares ont déjà été
touchées selon la LPO. La Ligue
pour la Protection des Oiseaux étu-
die avec soin la possibilité de porter
plainte car, dit son porte-parole
«Dans ces cas de pollution, comme
celui de l’Erika, il faut tenir en jus-
tice pendant 5 ou 10 ans».La
Réserve de Cossouls-de-Crau
(7400 hectares) est la dernière step-
pe sèche d’Europe*. Pourtant l’Etat
parle du «caractère stratégique de
l’oléoduc » [surtout pour la
Société qui l’exploite] lequel tra-
verse essentiellement des espaces
naturels jusqu’en Allemagne ! On
sait que la droite n’aime pas les
entreprises de protection des bio-
topes et préfère les entreprises
lucratives. Ce que confirme la
volonté du gouvernement de rédui-

re les subventions déjà
insuffisantes allouées
aux Réserves natu-
relles.

Yves  Dachy.
* pour en savoir plus:
http://www.europe-solidai-
re.org/spip.php?article14705

Etangs de P ala vas
MOTIVE avait publié un dossier (1) rendant
compte des actions exemplaires de
l’ADEP* et du CLIVEM**  associations de
défense de l’environnement qui avaient
engagé depuis le début des années 90 une
« veille environnementale » autour de
Palavas. Elles ont contesté divers projets
municipaux, abusifs ou illégaux, notam-
ment en regard de la loi Littoral.

Un promoteur, puis la Commune de
Palavas avaient assigné ces associations
au prétexte qu’elles avaient abusé de leur
droit d’agir en justice !
Après dix ans de procédures, le Tribunal de
Grande Instance donne entièrement raison
aux associations (2) et affirme qu’elles
n’avaient «ni menti ou travesti des éléments
de faits» comme le soutenaient le maire de
Palavas et un promoteur immobilier. Les
Juges ont confirmé en Cour d’Appel « que
les associations étaient déclarées rece-
vables dans leurs actions et ont obtenu des
résultats non négligeables ».
Maintenant les étangs palavasiens sont
désormais engagés dans une démarche «
Natura 2000 ». Ces étangs viennent d’être
reconnus comme « zone humide d’impor-
tance internationale » (site RAMSAR).
L’attaque très violente des promoteurs qui
menaçaient l’existence même des associa-
tions et leurs militants personnellement est
donc stoppée par la décision de la Cour de
Cassation.

Yves Dachy.

( 1 ) h t t p : / / w w w . e u r o p e -
solidaire.org/spip.php?article1595
(2 ) www.abus-protection-environnement.fr 
* Association Palavasienne pour la Diversification
des activités Economiques et la Protection de
l’Environnement:   adep-association-
palavas@wanadoo.fr
** Comité de Liaison pour la Vie des Etangs
Montpelliérains:   info@clivem.net

Vers la fin du dernier
cossoul d’Europe?

Eco
lo

La plaine de la
Crau Van Gogh



Jean
Cardonnel
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Quand au soir du vendredi 5 avril , j’ai
prononcé ma dernière conférence de
Carême à la Mutualité, Martin Luther
King venait d’être tué. Quelqu’un m’a
posé l’éternelle question cruciale. «Au
moment où est assassiné Martin
Luther King, que pensez-vous de la
violence ?»
Je réponds : « Je n’ai jamais rencontré
Martin Luther King, mais sa mort
m’atteint au point que je croyais tout à
l’heure qu’il me serait impossible de
parler. C’est un homme qui se dresse
en permanence contre le pouvoir
dominateur pour le pouvoir auquel
tous participent. Comme Gandhi,
Martin Luther King n’a jamais absolu-
tisé la non violence. Il faut rappeler
sans cesse la parole de Gandhi.
«Mieux vaut la violence qu’une injus-
tice».
La violence est assimilée par beaucoup
en notre monde occidental à la violen-
ce insurrectionnelle, révolutionnaire.
Alors surgissent les imageries du cou-
teau entre les dents, des exécutions

Jean Cardonnel est décédé le 4 juillet 2009. C’était un dominicain  militant, principal relais de la théologie de la libé-
ration en France. En 1968, il fait un prêche sur le thème « Évangile et Révolution », à la Mutualité. C'est l' affaire
Cardonnel. Le journal Le Monde titre : « Un prêtre rouge ». Il est interdit de parole et d'écriture hors des revues très
spécialisées en théologie, interdiction dont il ne tient pas compte. Nous l’avons bien connu et cotoyé.  Nous lui ren-
dons hommage avec son propre discours.            Jean-José Mesguen

por
trait

sommaires. Mais nous oublions l’or-
ganisation du monde qui fait mourir au
Brésil 20% des enfants avant l’âge
d’un an et 50% avant l’âge de 5 ans.
Ceci sans oublier l’Afrique prise à la
gorge, niée. Il existe une violence de
l’ordre . Dans le texte du Concile
Vatican II, « Gaudium et spes », « Joie
et espérance » ; il est précisé que
l’homme, la femme qui ne peut se pro-
curer du travail, vivre par des moyens
légaux, est en droit de s’emparer du
bien d’autrui. Ce n’est pas du vol car
nous retrouvons avec le cas d’extrême
nécessité, la destination fondamentale
des biens à tous les humains.
Qu’arriverait-il si les peuples du Tiers
Monde appliquaient ce droit fondateur
d’humanité ? S’ils reprenaient par la
lutte ce qui leur est structurellement
volé ? A la vérité, ce qui me stupéfie,
c’est la patience infinie des pauvres. Je
n’aime pas que l’on oppose Camillo
Torres, le prêtre colombien passé à la
lutte armée contre l’oppression par
amour des pauvres, et Martin Luther

Car donnel et F rèc he
Après avoir manié l'encensoir, notre Empereur de Septimanie jette d'un air
suffisant : "Jean Cardonnel était un piètre politique", et cite comme exemple
les illusions que Jean avait eues sur la Révolution Culturelle chinoise. Un
comble de la part de Frêche qui dans les années 60 magouillait pour devenir
calife à la place du calife à la tête du très mao-stalinien "Parti Communiste
Marxiste-Léniniste de France" !
Mais là où Frêche a paradoxalement raison, c'est que si être un bon politique
c'est être comme Frêche, Jean s'honorait de ne pas l'être. Je me souviens de
ce jour où, rencontrant Jean sur l'Esplanade, il m'arrête, l'oeil pétillant de
rigolade : "Je vais te raconter une histoire qui te plaira sûrement : je parlais
l'autre jour avec Georges Frêche, tu sais que nous avons été amis, et il m'a
dit: "Jean, tu es toujours aussi naïf", alors je lui ai répondu : "Georges, je ne
peux malheureusement pas te retourner le compliment".   

Jean José Mesguen

King : l’un et l’autre relativisent vio-
lence et non violence. Je crois angé-
lique et illusoire une révolution sans
la moindre dureté, en douceur. Je
crois absurde le culte systématique
de la violence comme seul moyen
révolutionnaire. En définitive, une
révolution ne se mesure pas à la vio-
lence qu’elle déploie mais à la pro-
fondeur des racines qu’elle atteint.
Or, ne l’oublions jamais, la première
et la dernière violence faite à l’hu-
manité, à toute la création, au créa-
teur libérateur, c’est la violence du
pouvoir. 
J’allais vous cacher l’une des plus
savoureuses de toutes les perles. Elle
est de Charles Péguy. Je suis loin de
tout admirer chez lui. Il a pu se mon-
trer odieux avec Jean Jaurès. Mais je
lui dois la plus admirable parole sur
la révolution. Je la confie en prélude
à tous les amis : «Une révolution
c’est l’appel d’une tradition moins
profonde à une tradition plus profon-
de ». 



la rivière pour s’opposer à la fermetu-
re de sa boite, ce «dur de dur»
aujourd’hui aspiré par l’appareil syn-
dical, au côté de Thibault affirme
péremptoire:« Il n’y aura pas de
grève générale. Le grand soir, c’est
dans les livres» Chérèque ne dit rien
de moins. On comprend mieux pour-
quoi la CGTn’a pas répondu présent
à l’invitation du NPA pour son uni-
versité d’été alors qu’elle était pré-
sente  à celles du PS et de la CFDT
et…du MEDEF! La stratégie syndi-
cale : ça ne vous regarde pas!  Alors
que de nombreux militants NPA font
tourner la boutique CGTlà où ils sont
implantés.

A L’OFFENSIVE !
La base gueule, et de plus en plus
fort. Le « Canard Enchaîné» du 19
août relève les propos musclés de

Xavier Mathieu  leader
de la CGT de
Continental à
Compiégne, où après
une lutte dure, les tra-
vailleurs ont obtenu 50
000 €  de prime de
départ et le maintien de
leurs salaires jusqu’en
2012: « Les Thibault et
compagnie, ce n’est bon
qu’à frayer avec le gou-
vernement, à calmer les
bases. Ils ne servent
qu’à çà, toute cette

RENTREE: 
Les confédérations

refusent l’affrontement
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dé
bat

racaille »
Le congrès CGTde décembre risque
d’être chaud.  Cependant, les Unions
Départementales et les fédérations ont
filtré les délégués déjà choisis parmi les
nouveaux syndiqués, jeunes, sans
grandes expériences de la vie syndica-
le. Il n’y a pas de textes d’orientation
pour alimenter les débats. Tout va être
mis en ouvre pour marginaliser et pous-
ser dehors les oppositions. Ainsi, les
cotisations sont désormais contrôlées et
centralisées au niveau confédéral. C’est
donc la confédération qui les redistri-
buera avec la possibilité de discriminer
et de punir les emmerdeurs. 
La base pousse:
5 septembre: rassemblement en
Gironde devant Ford en lutte, à l’initia-
tive du syndicat CGT, avec coordina-
tion et concert.
17septembre: rassemblement à Paris à
l’appel des fédérations CGTmétallur-
gie et de la  chimie.
Marches Régionales prévues contre le
chômage, la précarité, les licencie-
ments. ADELANTE !

William Salhen

Les Thibault , Chérèque et Mailly ne
sont pas tombés de la dernière pluie.
S’ils agissent ainsi, c’est pour ne pas
prendre le risque de créer une dyna-
mique qui pourrait les déborder. Et
pourtant, la résistance est bel et bien
là: occupations, séquestrations,
grèves et autres bonbonnes de
gaz…mais ils se battent le dos au
mur au point de ne plus revendiquer
que les meilleures conditions de
départ possibles. Les dirigeants syn-
dicaux qui se permettent de critiquer
sont aussi ceux qui n’ont pas levé le
petit doigt pour les soutenir. «
Solidaires » fait exception, qui
relaie l’appel à se coordonner des
New Fabris de Chatellerault. 
Maurad Rabhi, , ancien responsable
CGT de Cellatex (usine de batteries
dans les Ardennes) qui en 2000
menaçait de balancer de l’acide dans

Après les mobilisations du 23 janvier, du 19 mars, du 1er mai et pour finir
du 13 juin, on a un sentiment d’énergie honteusement gaspillée par les
directions nationales des  confédérations syndicales. Silence assourdissant
sur la mobilisation exemplaire de la Guadeloupe : faudrait pas donner trop
d’idées qui sentent le soufre !
Ces dirigeants syndicaux  refusent de fédérer les mobilisations des entre-
prises en grève, des chercheurs, des enseignants, des lycéens etc… Inertie
encore et toujours… ILS VEULENT QU’ON SE RESIGNE,  RUONS DANS
LES BRANCARDS ! Un point de vue que je soumets au débat.

William Salhen
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mobilisé, plus intéressé à la campagne en
tant que telle.  Contrairement à celui du
Front de gauche, l'électorat du NPA s'est
massivement abstenu et 72% de ses élec-
teurs se disent peu ou pas intéressés par
cette campagne: c'est vingt points de plus
que la moyenne générale (52%) ! Pour ce
baptême du feu, la stratégie du NPA n'avait
pas suffisamment pris en compte les
caractéristiques de son électorat, plus jeune,
plus populaire, moins convaincu par l'acte
électoral.Dans certaines zones industrielles
et ouvrières, sans implantation historique
du PCF, le NPA fait des scores élevés : à
Sochaux-Montbéliard (Peugeot et sous-trai-
tants), Givet et Fumay (Ardennes), ou bien
encore dans la région de Gandrange
(Moselle) par exemple. Il y a donc une
pénétration du NPA en milieu ouvrier. 

Quels sont les principaux enseignements
qu'on peut tirer de votre étude ?
Jérôme Fourquet directeur adjoint du
département Opinion de l'Ifop :
Avec des scores relativement proches (4,9%
pour le NPA contre 6% pour le Front de
gauche) et des positionnements idéolo-
giques quasi similiaires (aux yeux du grand
public), on a deux électorats différents. D'un
côté, celui du NPA est majoritairement
composé de jeunes actifs (moins de 50 ans),
peu intéressés par la campagne européenne,
qui ont voté plutôt sur des considérations
nationales. De l'autre, celui du Front de
gauche, plus âgé (avec une surreprésenta-
tion des retraités), est plus politisé, plus

Retour sur une
élection

L'Ifop a réalisé une étude extrêmement instructrice sur les résultats comparés
du NPA et du Front de Gauche aux élections européennes. 

Résulta ts en 2004        En 2009
PCF                  5.88%   3 élus         PCF + PG  6,05    4 élus

LO / LCR           2.56      0 élu           NPA 4,98     0 élu            

Régionales
Le NPA, a fait des propositions
pour les régionales qui s'inscrivent
dans la continuité de la proposition
d'unité durable faites avant les
européennes, (propositions que
nous n'avions ni su ni pu médiati-
ser au delà des cercles militants).
Localement, nous avons rencontré
le PCF, les Verts, le PG, la fédéra-
tion, le PS ( à sa demande) 
Nous proposons à toutes les forces
politiques de la gauche anti-libéra-
le ou anti-capitaliste (Alternatifs,
Cuals, LO, PCF, PG,..) des listes
communes au premier tour sur
un programme incluant des
mesures de rupture avec le capita-
lisme, une critique de la gestion
des régions par le PS et des pro-
positions alternatives à cette ges-
tion sur les questions sociales,
écologiques et démocratiques. 
Ces listes doivent être à nos yeux
indépendantes du PS. Ce qui
implique une présentation autono-
me au premier tour et le refus de
cogérer ces régions sous la domi-
nation du PS, parti qui accepte le
capitalisme. 
Afin de battre la droite et d'assurer
une représentation de ces listes,
nous pouvons envisager une
fusion de second tour avec la ou
les autres listes de gauche (ayant
fait plus de 10 %, seuil pour se
maintenir) donc sans le Modem. La
condition étant que les élus de la
liste restent indépendants, c’est-à-
dire libres de voter pour ou contre
les mesures proposées. À l’inverse
un accord de gestion oblige les
élus à voter pour des mesures
qu'ils désapprouvent sous prétexte
de solidarité majoritaire.
Compte rendu des rencontres sur
le blog du npa34 :  resistons.net 

Elec
tion

-30ans   30/49    50/64    65/74    +74

Electorat  comparé du NPA
et du Front de Gauche selon l’âge

NPA

FG

ouvriers      employés       retraités

FG

NPA

Electorat  comparé du NPA et du
Front de Gauche selon les professions
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Simon a c hoisi 
Eur ope Ecolo gie
Simon, militant et faucheur volontaire,
a souvent lutté aux côtés des anciens
de la LCR et a été attiré par l'évolution
de la Ligue vers une nouvelle organi-
sation. La figure de Raoul Jennar et
son approche de l'écosocialisme sédui-
sent ce syndicaliste engagé. "Mais
quand j'ai été au meeting de
Montpellier avec Besancenot, j'ai été
déçu par la quasi absence de l'ap-
proche écologique : plus de pouvoir
d'achat ! toujours le même refrain,
même venant de personnes qui n'en
ont pas vraiment besoin. Sans jamais
remettre vraiment en cause l'hyper-
consommation : c'était une désola-
tion... J'ai reculé par rapport à mon
adhésion. Par ailleurs il était exclu
pour moi de me rapprocher du FdG :
on avait déjà vu comment le PC avait
réussi à boycotter les CUAL... Ce qui

a été déterminant pour mon choix
actuel, c'est le tissu de rencontres,
échanges et débat qui s'est constitué
pendant la préparation du Grenelle
de l'environnement. Le Grenelle était
bidon, bien entendu! Mais la synergie
de toutes ces associations, militants,
scientifiques pendant ces mois de tra-
vail a esquissé l'ébauche d'un mouve-
ment nouveau, par delà les compro-
missions des Verts."
Simon est de plus en plus persuadé
que l'urgence écologique va être dans
les années à venir la locomotive qui
peut entraîner avec elle la nécessité de
dépasser le capitalisme. "Je suis bien
conscient du fait que je côtoie à E.E.
bon nombre de personnes qui s'ac-
commodent bien du libéralisme ; mais
si on doit faire une révolution écolo-
gique, il faudra bien que ces énergies
et ces compétences nous rejoignent."
Un autre moment déterminant, pour
Simon, a été la rencontre avec José
Bové. "C'est le seul paysan qui peut
nous représenter, en Europe" affirme
le viticulteur "il s'est engagé a jouer
un rôle important dans la
Commission Agricole de Strasbourg.
Il était candidat dans la région où se
produit 70% du vin français : au cour
du problème. Quant à une possible
alliance avec le PS" Simon me regar-
de droit dans les yeux "ne t'en fais
pas, José est des nôtres..."
Mais Simon garde confiance pour le
futur : "je suis persuadé qu'il y a un
avenir dans les relations avec le NPA,
car j'entends de plus en plus ce parti
débattre de décroissance. On  finira
par se rencontrer..." 

Mic hael a v oté n ul
En bon cuisinier, Mickaël a

concocté pour les européennes un
mélange de liste FdG et NPA, collant
au scotch deux moitiés qu'il a mis a
mijoter dans l'urne. "C'est plus fort
que moi, je ne peux pas m'abstenir".
Ce n'est pourtant pas un incondition-
nel de l'unité à tous prix. "Je sais bien
qu'au FdG on fait déjà la queue pour
les fauteuils aux régionales, mais je
pense que dans la situation actuelle
d'urgence sociale il y avait mieux à
faire que bomber le torse de l'identité
partisane". 

Mickaël critique, chez le NPA (dont il
fait l'acronyme de Ne Pas Aboutir), le
refus de tout engagement pouvant
porter à une prise de responsabilité
réelle. Et de citer en exemple l'élec-
tion de Geneviève Blanc aux récentes
cantonales d'Anduze (où la candidate
de la Gauche alternative, soutenue au
1er tour par les Communistes
Unitaires, le PdG, le NPA, les Verts,
les Alternatifs et en tête de toute la
gauche, soutenue au 2ème tour par
l’ensemble des autres candidat/e/s
PCF et PS, a été élue avec 60% des
voix face au candidat UMP.

Ils n’ont pas 
voté NPA

L'un est agriculteur, l'autre cuisinier : elle est assistante petite enfance... 
Ils partagent avec le NPA une même analyse du libéralisme. Tous trois
engagés contre le Traité Européen, tous trois "orphelins" du projet unitaire
des dernières présidentielles... la nouvelle donne proposée par le NPA ne les
a pas séduits. Alors, le 7 juin, Simon voté Europe Écologie, Mickaël a annulé
son bulletin, Vanessa a choisi le Front de Gauche.
Écoutons sans à priori leurs raisons.

Nous republions  
un article défectueux 
du précédent numéro 

Avec toutes  nos excuses
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L'occasion perdue des européennes,
selon Mickaël, ne pourra pas être rat-
trapée aux régionales : les appareils ne
sont pas prêts et il y a trop d'intérêts,
d'inimitiés, de passé en jeu : peut-être
les municipales...? 
Sur un autre chapitre Mickaël, qui
reconnaît au NPA sa mixité généra-
tionnelle et son dynamisme dans les
luttes, a un sentiment mitigé. "Dans
les syndicats, les militants NPA sont
très actifs, mais il y a chez eux comme
une arrogance, le culte de la grève
générale sans savoir comment y par-
venir, cette impression de 1788 qui ne
devient jamais 1789...". Mais, il en
convient, on est là dans les sensa-
tions... l'Internationale retentit : c'est la
sonnerie du portable de Mickaël.

Vanessa a v oté F dG
Vanessa, assistante petite enfance et
détachée syndicale à la CGT, s'était
enthousiasmée, comme tant d'autres,
pour le processus unitaire avorté en
2005. "Nous avons perdu là une occa-
sion historique : on avait réussi à faire
converger toutes les âmes de l'anti-
libéralisme, et nous avons échoué"
dit-elle avec un mélange de résigna-
tion et de colère. Mais elle ne jette la
pierre à personne : "le PC, on le
connaît; mais dans l'état de faiblesse
où il se trouve on aurait pu dépasser
ses résistances. Dans le projet du
Front de Gauche j'ai en partie
retrouvé ce même élan unitaire, cette
volonté de fédérer des énergies plu-
rielles, au delà des appareils. Je n'ai
rien contre les partis, mais l'idée d'un
front, d'une fédération où l'on n'est

pas obligé derenier
ses particularités ni
de suivre une ligne
politique nationale
m'a convaincue"
Sensible surtout à la
défense des services
publics, Vanessa
pense que "sur cette
base il était sans
doute possible de
créer un consensus
à l'échelle nationa-
le, et même
européenne. C'est
du concret ! tiens,
au hasard : la défer-
lante des crèches

privées qui, via la délégation de ser-
vice public, génèrent des profits dans
un domaine qui devrait être un sanc-
tuaire de la collectivité". 
Mais encore plus que l'absence du
NPA de ce front, c'est la volte face de
Bové qui a dépité Vanessa. "On l'a
soutenu par le passé, comment a t-il
pu s'allier avec un Cohn-Bendit qui
approuve le Traité Européen, une
constitution qui ouvre les portes à la
marchandisation de tous les services
publics ?"Et après ? "On verra : je ne
crois pas que le Front de Gauche fera
l'erreur d'établir une alliance durable
avec le PS. Au contraire, je pense que
ce qui reste de la fibre anticapitaliste
des socialistes peut être attirée par la
présence de cette alternative". 
Quant au NPA : "attention à ne pas se
mettre en concurrence avec les syndi-
cats, ce n'est pas le rôle d'un parti.
Un syndicat est là pour défendre les
travailleurs, même quand ces der-
niers n'ont pas développé une
conscience politique aboutie. Ce n'est
pas parce qu'on est victime de la crise
que l'on devient automatiquement un
militant anticapitaliste. J'ai entendu
crier CGTcollabo ! depuis les rangs
du NPA, lors d'une manif récente :
c'est trop injuste, c'est insuppor-
table!"
Bref, des avis percutants, pertinents,
avec lesquels il faudra compter si
nous voulons que le projet anticapita-
liste du NPA trouve une véritable
route au-delà de ses propres rangs.

propos recueillis par
Carlo Roccella

Cohn Bendit 
est-il de g auc he ?
Communicant exceptionnel, figure
historique de mai 68, Daniel Cohn-
Bendit jouit d’une aura certaine au
sein de la gauche. Est-il pour autant
encore un homme de gauche? A le
lire, on peut en douter. 
Daniel Cohn-Bendit dans un livre inti-
tulé « Une envie de politique» qu’il
publia en 1998 aux éditions La
Découverte écrit: «Je suis pour le
capitalisme et l’économie de marché». 
Et en matière d’enseignement, où en
est l’ancien leader étudiant? Il écrit
dans le même opus qu’il n’est pas
opposé à l’appel aux fonds privés pour
les établissements scolaires afin de
créer de «véritables joint-ventures
avec les entreprises» et ajoute que
“naturellement, l’industrie participe-
rait aussi à la définition des contenus
de l’enseignement, contrairement à ce
que l’on disait en 1968.”
Concernant les services publics, outil
de solidarité central pour une politique
de gauche, que dit Cohn-Bendit?
Dans son livre, il écrit: « Je suis très
ferme sur le déficit public. Par princi-
pe, tout écologiste conséquent doit
être pour une limitation des dépenses
publiques.» et dans Libération, le 6
janvier 1999 il déclare «Des services
comme le téléphone, la poste, l’élec-
tricité n’ont pas de raison de rester
dans les mains de l’État. (…) Il n’y a
pas de raison qu’il existe un service
public de télévision.». 
Certains voudraient aujourd’hui faire
croire que l’écologie peut s’exonérer
du clivage gauche-droite, qu’elle
serait «au-dessus». L’expression
cache mal une conversion croissante
aux thèses néolibérales. Europe écolo-
gie ( à distinguer des Verts ? ) est plus
près de Bayrou  (les  votes communi-
cants en sont une illustration) que de la
gauche.

[1] En septembre 2000 à Jouy-en-Josas, invité
de l’Université d’été du MEDEF (les patrons
français), tout un symbole, Cohn Bendit  décla-
rait "Votre question le capitalisme est-il moral
ne m’intéresse pas. Arrêtez ! Laissez ça aux
curés ! Le souci des capitalistes, c’est de
gagner et ils ont raison."» 
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Monopol y
Les chrétiens ont la Bible, les musul-
mans le Coran, les communistes le
Capital, mais les libéraux c’est quoi
leur référence ? … Facile, c’est le
Monopoly. Si, si vous lisez bien.
C’est un jeu où on apprend de
manière très ludique des choses

importantes. D’abord, on comprend vite que ça ne rap-
porte rien à investir dans les quartiers populaires. On
achète, on construit, mais vaut mieux le faire dans les
beaux quartiers. Mais ce n’est pas tout, on privatise
aussi. Regardez ! Vous pouvez acheter la compagnie
des eaux, celle d’électricité. Et les gares, vous pouvez
aussi, pire ! Si vous avez le monopole des gares  vous
pouvez doubler les tarifs des usagers... En voilà une idée
qu’elle est lucrative ! . Remarquez aujourd’hui on pour-
rait rajouter des cases, des cases Ecoles, Hôpitaux,
Télécom, Poste et même en restant sur le jeu faire payer
le passage en prison –les benêts ! Ils ne font payer que
la sortie- et surtout le parking qui est encore gratuit. 

Vous n’êtes pas convaincu ? Tirez une carte chance
«Erreur de la banque en votre faveur, vous touchez…»
ça vous est arrivé  à vous cette histoire ? A Tapie oui !
Et la carte ou les contributions vous réclament les impôts
sur vos hôtels et maisons, ça signifie bien que  truander
le fisc fait partie de la norme. Ah, on nous l’a bien appris
le capitalisme ! Regardez, le but du jeu, ce n’est pas
seulement que s’enrichir, c’est les ruiner les autres
joueurs, les foutre sur la paille, au chômedu, obligés à
regarder le plus riche plumer ses petits copains. Et là le
capitaliste montre ses limites, que fait le champion quand
il a ruiné tout le monde ? Ben oui ! la partie est finie !..
Et pour jouer à nouveau il faut redistribuer les richesses..
Tiens une idée, et si on le faisait en vrai ça aussi!

Claude Caumel

Télé prise qui croyait prendre
Parce qu'un cerveau lent n'est pas un bonus dans la
vie, parce qu'il est temps de ne plus se consumer
dans le consumérisme, parce qu'il est urgent de
retrouver un sens critique, parce que le point de non
retour n'est peut-être pas encore dépassé, voici, en
vrac, six bonnes raisons de ne pas regarder la télé  :
Elle nous intoxique gravement avec sa propagande
alimentaire, fabrique d'obésité, de diabète, de mala-
dies cardiaques, de cancers et de dégénérescences
cérébrales.
Elle nous inocule des notions stériles à travers des
programmes inhibiteurs (ultra) compétitifs de l'esprit
critique, tous choisis avec soin pour mieux nous
asservir.
Elle nous abreuve du modèle de société le plus abject
car le plus inégalitaire, le plus sexiste, le plus escla-
vagiste, le plus destructeur, le plus pollueur  qui soit.
Elle nous donne en spectacle notre société, telle qu'el-
le est en train de s'achever, privée de toute conscien-
ce politique, se mirant dans son acceptation, son
immobilisme et sa décitoyennaliénation. 
Elle fait main basse sur notre jeunesse en renforçant
les volumes publicitaires dès le matin, et ce malgré les
avertissements du corps enseignant concernant les
répercussions délétères sur les apprentissages.
Elle répand des concepts culpabilisants et moralistes
sur le travail, véhiculés par des programmes qui distil-
lent à tout va l'apologie de « la réussite», les sales
valeurs du rapport au chef, de l'acceptation incondi-
tionnelle de la hiérarchie. Mais au fait, c'est quoi réus-
sir ? 

« Tout n'est pas mauvais ! » me direz-vous,  et vous
aurez raison. Mais pour choisir ce qui est bon dans la
télé, il faut en être indépendant, ou s'en sevrer. 
On commence quand ?

Valia Maj

bil
let
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«Nouveaux défis pour la gauche radi-
cale, émancipation et individualité» :
débat d’intellectuels ou de militants ?

Antoine Artous se définit lui-même
comme « marxiste critique »,
Philippe Corcuff propose l’hypothèse
d’une social-démocratie libertaire. Les
deux auteurs se disent engagés dans
une contribution à une politique d’é-
mancipation ajustée aux enjeux du
XXI ème siècle. Leur débat contradic-
toire prend comme point de départ un
précédent ouvrage de P. Corcuff « la
question individualiste » et tente d’é-
clairer, à travers des cadres d’analyse
différents, la notion d’individu. 
En opposition à la société précapita-
liste, où l’individu est immergé dans
des formes d’existence communau-
taires, l’individualisme est donné
comme une caractéristique de la
modernité. L’individu est cependant
toujours inséré dans des rapports
sociaux.
Artous et Corcuff, se référant à de
nombreux auteurs, de Marx à
Proudhon, en passant par Bourdieu,

Quand un préfet dit « Morts aux Vaches ! »
Campomoro, Corse. Petit village coincé entre maquis et golfe de Valinco. Le ciel bleu, l’eau
claire, les vaches sur le bord de la route… La Corse, quoi ! Une rumeur court, les vaches
deviendraient agressives.. Ah bon ! Chaque jour je m’approche du troupeau paisible avec
les enfants. Farouches mais pas belliqueuses, elles s’éloignent si on s'avance trop. Et puis
un soir coups de feu, chari-vari sur le chemin ou elles pâturaient.. Bruits de moteurs mal-
menés, un 4x4 tire les carcasses des vaches pour les entasser sur un terrain prés de la
route. Une, deux, trois, … six, dégoûté, plus personne ne compte, les veaux n’ont pas été
épargnés.. Le vieux male qui viendra pleurer son troupeau sera abattu le lendemain, un
veau  traînera sa solitude et ses mugissements plaintifs pendant deux jours … avant l’exé-

cution.  Dormez tranquilles braves gens, les vaches ne viendront plus brouter votre jardin, ni chier sur votre chemin…
Comment ? Pourquoi ? Ces questions nous les avons posées, même si en Corse elles sont toujours malvenues.. Des
enfants auraient été chargés.. Des enfants aux parents haut-placés au ministère (lequel ?) . Bilan un arrêté préfectoral
ordonnant l’exécution des vaches est pris. Les chasseurs seront sollicités pour faire le sale boulot et ils l’auront fait  sale-
ment. Le soleil, l’eau claire sont toujours là, l ‘« âme » de la Corse, c’est moins sûr…                                        CC

Connaisse z v ous l’he bdo du NP A “ Tout est à nous ” ?
Abonne z v ous (14 eur os par trimestr e) s’adr esser à npa34 ou c hèque or dr e
Nespac 2 r ue ric har d Lenoir 93100 Montr euil
Commande z v os li vr es à la libr airie du NP A www .la-br eche .com
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Nouveaux défis pour la gauche
radicale, émancipation 
et individualité
Antoine Artous, Philipe Corcuff, suivi d’un entretien
avec Olivier Besancenot
Editions Le bord de l’eau, 2004, 157 pages
commander à la librairie La Brèche

Lec
ture

Freud et Arendt, mettent en tension
certaines questions :

L’articulation entre la théma-
tique de la libre association des indivi-
dus et l’appropriation collective des
moyens de production ; 

La question de l’autonomie
des individus face aux institutions et
aux appareils collectifs, qui amène un
débat sur les formes de propriétés ;

Le paradoxe du salariat :
source de protection et d’émancipa-
tion, et de domination des individua-
lités dans une marchandisation des
rapports humains;

La question de la représenta-
tion : citoyenne abstraite ou organisée
sur les lieux de travail;
Un détour par l’approche psychanaly-
tique apporte un éclairage sur la
constitution de l’individu en sujet.

En fin d’ouvrage, une interview
d’Olivier Besancenot illustre le rapport
de l’individu à l’engagement. La
recherche d’un nouvel équilibre entre
vie militante, vie professionnelle et vie
intime, est d’après les auteurs, une
possibilité pour donner une nouvelle

vigueur à l’engagement anticapitaliste,
lutte conjointe contre  « les tradition-
nelles tyrannies du nous et les nou-
velles tyrannies du je », et donner une
crédibilité rénovée à l’action collective.
Les débats de nos deux compères
peuvent apparaître parfois un peu
théoriques, en particulier dans l’abon-
dance de références, mais éclairants,
en ces temps où il parait plus que
jamais nécessaire de nous appuyer
sur les traditions de la gauche républi-
caine et du mouvement ouvrier, tout en
les filtrant au tamis d’une réflexion cri-
tique, pour élaborer un projet collectif
d’émancipation.

Anne Pruvost Freiss
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Samedi 5, dimanche 6 Septembre
Fête de la Plant ade PCF Béziers

Vendredi 1 1 septembre 
La manipulation de l’information : confé -
rence débat et films de 17h à 23h 30 Salle
Rabelais  Mtp (Les Amis du Monde Diplomatique) 

Samedi 12 septembre 
Agrexco  de 14h à 20h AG de rentrée de la
"coalition contre agrexco" salle Martin
Luther King Montpellier ( bd Louis Blanc)

Mardi 22 septembre
Poste : grève contre la privatisation

Samedi 3 octobre 
Référendum citoyen  sur la privatisation de
la Poste 

Samedi 10 Octobre 17 h
“6h pour l'emploi et contre Agrexco” avec
Omar Bargouthi p alestinien responsable de
BDS, des syndicat s écossais responsables
du boycott d'Agrexco, des débat s
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